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PREFECTURE DES ARDENNES rrepi-t à Ce. 

\ 

DIRECTION DES RELATIONS 
AVEG LES GOLLEGTIMITES LOCALES 
BUREAU DE L'UROANISME, 
DE L'EMRONNEMERT 
EFDE LAGULTURE 

ARRETE N° 94/43 

CONCERNANT LES ACTIVITES EXÉRCEES 
PAR LA SOCIETE COOPERATIVE AGRICOLE 

CHAMPAGNE CEREALES À MONTHOIS 
(rubriques n°s 2160-1°-, 2260-2°-, 
153 bis À 2, 21i B 1°, 1155 3° et 

    

LE PREFET DU DEPARTEMENT DES ARDENNES 

Chevalier de 13 Légion d'Honneur 

VU la loi modifiée n° 76-663 du 19 juillet 197$ relative au 
installations classées pour la protection de l'environnenent, 

VU la Loi n° 64,1245 du 16 décembre 1964 relative au régime et 
la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, 

VU le décret modifié n° 77-1133 du 21 septembre 1977, pris pou: 
l'application de la loi susvisée n° 76-663 du 19 juillet 1976, 

Vu le tableau annexé au décret modifié du 20 mai 1953 constituan 
la nomenclature des installations classées pour la protection d 
l'environnement 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 
Éboré Bee Barmié 

    

A pacs de le Pace — OBG! CHARLEMILLE-MÉZIÈRES Geser — Téléphone 24506800 + Vélésople 2458-0521



VU la loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU la demande d'autorisation introduite par la société CHAMPAGNE 
CEREALES le 2 novembre 1992, 

VU les résultats de l'enquête publique à laquelle il a été procédé 
du ler au 30 septembre 1993 inclus, en exécution de l'arrêté préfectoral n° 
93/36 du ler juillet 1999, ensemble les certificats de publication et 
d'affichage de l'avis d'enquête dans les communes limitrophes de LIRY, 
SAINT-MOREL, BRECY-BRIERES et CHALLERANGE, 

VU L'avis du commissaire enquêteur, 7 

VU L'avis du conseil municipal de CHALLERANGE, 

VU les avis émis par le directeur départemental des affaires 
sanitaires et sociales, le directeur départemental de l'agriculture et de 
la forêt, le directeur départemental de l'équipement, le directeur du 
service interministériel des affaires civiles et économiques de défense et 
de la protection civile, le directeur départemental des services d'incendie 
et de sacours, l'inspecteur du travail, de l'emploi et de la politique 
sociale agricoles, et du chef du service départemental de l'architecture, 

VU les propositions de l'inspecteur des installations classées 
pour la protection de l'environnement en date du 7 janvier 1994, 

VU l'avis énis par le conseil départemental d'hygiène dans sa 
séance du 14 avril 1994, ë 

VU l'arrêté préfectoral n° 94/3226 du ler Juillet 1994 portant 
délégation de signature à M. Eric LEBEGUE, Sous-Préfét de VOUZIERS, 

VU les arrêtés préfectoraux n° 94/1 du 10 janvier 1994 et n° 94/18 
du 11 avril 1994 prorogaant jusqu'au 15 juiliet 1994 le délai permettant de 
statuer sur cette affaire, 

Considérant que l'ensemble des activités de cet établissement 
constitue une installation classée soumise à autorisation et relève des 
rubriques 2160-1°-, 2260-2°-, 153 bis À 2,211 B-1°-, 1155-3°-, et 1351-3°-, 

  

Sur la proposition de M. le Secrétaire Général de la Préfecture 
des Ardennes, 

 



   

  

A R_R E E 

TIRE I 

PRESCRLETIONS GENERALES APPLICABLES A L'ENSEMULE DE L'ETABLISSEMENT 

ARTICLE 1 - 

ARTICLE 2 - 

RO 

CiLAND D'APPLICATION 

D 

Les dispositions du présent arrêté s'apullaueut aux Inetaline 

tions exploitées par la Sociélé COOPÉRATIVE AGILIGOLR, CHANTAG 

CÉREALES dans l'enceinte de son établissenent situé À NONNIDTS, 
   

Les prescriptions générales du présent nerêté s'appliquent à 

toutes les inetallations exploitées daus l'étblissement par Le 

pétitionaire, qu'elles relèvent on non de 1x nomenclature de 

Tuglallations Classées. 

Les inslallntions de stockage de cérénles sant soumises ax 

prescriptions Lechniques annexées à J'arrèté inistéeiel chi 11 

Roût 1983 Certaines de ces preseriphions sonL rapnelées, 

précisées où complétées dans Le présent arrâté, 

      
    

  

La mise en application, À leur dnte d'elfel, des preserlution 

du présent arrété, entrnine L'abragation de Loites Les disposir 

Kong antérieures, différentes ou similaires, agank Le mêne où 

jet notamment L'arrêté préfectoral un 25 septembre L9n 

  

   
      

  

AUTORISATION 

  

UFORISATION D'EXPLO!     

AUTORISATION D'EXPLOTTER 

L'autorisation d'exploiter vise Les Iustallekions Classées 

exploitées dans L'établissement, répertoriées dans le tahléau 

suivant : 

   



cu 

mebleau récapitulatif des rubriques de classement concernant le site après 

extension 
   

   Désignation de 
1'Instellation    N° de rubrique       

   

   

    

   
    

   

   2460 - 1° Stockage de 
Céréales. YTac   

  

    

    
2260 - 2° Nettoyage tauinage 

céréaler 

  

  

   

       
    

  

         

     

4 000 th/b D 

C8 MM) 163 bis A2" [Installation de 
combustion    

  

      
     aiBi Dépôt de 

70 gaz 
corbustible LiauéFlé 

   

    

         
inférieur à 
350 tonnes 156 3° Dépôt de produits 

agropharnaceutiques   

    

           

    

  

2175 Dépôt d'engrais 
96 w 

liquide 
- 

1332 3° pépôt d'engrais 
1600 tonnes 

en vrac     
Le présent arrêté vaut récépissé de déclarationpour Les 

Installations Classées Lelevant du régine de la déclaration 

mentionnées dans le tablenn ci-dessus» 

AUTORISATION DE REIET 

Lo présent arrêté vaut avtorteation de rejet dans Le milieu, 

Pécopteur au titre de Le poliée des eaux: 

11 ne dispense pas L'exploitant d'obtenir de service 

gestionnaire, uñe autorisation d'oceupatlon tenporaire du 

Sonate Public pour 885 ouvres de rejet:  



   
ARYICLE 3 

ARTICLE 4 

4,1 

42 

43 

ARTICLE 5 

gi 

ù 

CONFORNITE AUX PLANS ET DONNEES YEGUNI QUES, 

Les installations et Leurs annexes seront sjluées, installées 

et exploitées conlarmément aux nlnns eb demnées Lechninies 

contenus dans les dillérenks dossiers de demande d'ankori 

Éion, en tout ge qu'ils ne sout pag contraires aux disnosi 

du présent arrêté. 

   
    

    ons 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les 

émissions de polluants dans l'Environnement, uétamment pour 1n 

mise en oeuvre de technologies propres, Le développement de 

techniques de valorisation, la collecte sélective el. Le Lraite— 

nent des effluents eë déchets en lonction de leurs carnctéris- 

tiques, et La réduction des quantilés rejelées. 

De 

   

AGCIDENT - INCIDENT 

  

11 est voppelé que par avplication des dispositions de l'ar- 

Licle 38 du décret n° 77-1139 du 21 seutenbre 1077 svevlsé 

tout accident où incident suseeutible de porter atteine aux 

intérêts visée à L'article ler de lu loi du 19 juillet 1976 

doitrêtre déclaré dns Les plus brefs délais à l'Inspeclour des 

Installations Classées. 

  

mobile     

    

gaut exception dûment justifiée, en particulier pour de 

de sécurité ou de sauvetage, il es interdit de modifie 

quoi que ce soit L'état des Anélallations où a eu lien À 

dent ou l'incident Lant que L'Inspecleur des lusialla 

Classées n'en a pas donné L'autorisation, etile ens éch 

tant que L'autorité judiciniré n'a pas donné sou accord 

  

  

  

L'exploitant Fouruira à L'Inspecteur des Installations classées 

Sous quinze jours, un rapport sur les origines et causes du 

phénomène, ses conséquences, les mesures prises onr x pi 

Selles mises en oeuvre pour éviler qu’il ne 8e reprodnise. 
  vet 

CONMROLES ET ANALYSES 

CONTROLES SPEGIFIQUES 

rudépendanment des contrôles explicitement prévus duns 1e 

présent arrêté, L'Inspecteur des Installations Giassées pou 

Femander en cas de besoin que des contrôles suécifiunes, des 

élovementa st dos amairaue soient effentuén à L'émission ou 

  

   
 



5.2 - 

ARTICLE 6 - 

dans 1'euvironnenients par Ji ergurisne dont Le choix sera 

Soumis à son approbation s’il D'est lis agréé à cet ele 

bat de vérifier Le respect des préserinuions DEERER au 

de La régieueitation sur Les installations classées. 
    

Le Chef du Service chargé de la Police des Eaux pourre, dans 

des mêmes conditions, demander une tes mvélévenents el sles 

alyses soient effectués sur Lés rejets Aiauides et dans le 

milieu récepieur 

  

  

Les féais occnstonnés vor ces étusen geront supportés par 

l'exploitant 

RNRÉGISTRENENTS, RAPPORTS DE CONTROLE ET EX 

  

STRESS 

re i 
se : 

vous les enregistrements, rapports de contrôleét registres 

mentionnés dans Le présent arrêté eront conservés respectit 

Venere durant un an, deux ans et cfnd UNE à La dispositiou de 

Jrinepecteur deu Installations Classéet qui pourras par 

ailleurs, demander que des conies 8% syathèses de ces docnnents 

lui soient adressées: 

   

  

Le Service chargé de La Police des aux vourre également 

demander que ces copies el ces senthèses Lui soient transe 

dans le cas où les documents RÉ orrespondants se rapportent À «les 

rejets d'eaux. 

  

  

MODLFIEATI OI DANDON DE L'EXPLOIATION 

MODIFICATION 

  

netalintion 
Le des 

sa oute modification apportée per le demnndeur à 1 

et de nature à entrainer un Chaogemant notable des é1émr 

dossiers de demnnde d'antor ation devra &kre portée, avant 

Féalisation, à la connaisrance du Préfet avec tous Les éléments 

d'appréciation en application de Particle 20 du déc 

NT A33 du 21 septembre 1977: 

  

    

    

ABARDON 

si L'exploitation de L'établissement vient à être abandonnée: 

T'exploitant devra remettre Le Site dans un état tel qu'il ne 

s'y manifeste aucun des dangers inconvénients mentionnés 

à L'article der de La loi du A9 juillet 1976 lurticie 3 du 

décret précité): 

   



    

ARTICLE 7 - 

TA - 

72 

T3 

En particulier : 

- il évneuera tous déchebs résiduels enbreposés eur le alle 
vers une décharge où un centre anLorisé, 

  - il procédera au netlogage des aires de stockage, des cuves 
de stockage, des cuveties de rétention eb des inskallations 
en géuéral, et fera procéder au Eruibement des décheLs 
récupérés 

be plus, en fonction de L'usage ultécieux des équipements ou 
des bâtiments restant sur le sile : 

- il démolira les installations appelées à Le pus resservir 
et évacuera les déblais résiduels 

; in ce at ; - il entretiendra les autres Jusqu'à cé qu'elles soient 
réutilisées. 

Dans le cadre de l'instruction de lu déciarntion de cessation 
d'activilé, ces dispositions seront précisées où compléLées 
s'il apparait que subeistent des risques où des inconvénients 
pour L'envirennenent.. 

    

BRUITS ET VIDRATIONS 
   

L'exploitant devra prendre toutes dispositions nécessaires pour 
que les installations soient vies, équipées et exploi- 
tées de Fngon Lelle que Leur fonctionenent ne puisse être à 
L'origine de bruits ou de vibrations mécaniques snsceplibles de 
compromettre la nanté 6 ln sécurité du voisinage ou de 
constituer uns gêne pour 84 Lranquillilé. 

      
   

  

   Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 198% 
veloti£ aux bruile aériens ek Les règler Lechniques ammexées À 
la cireulaire du 21 juillet 1906 relative aux vibrations 
mécaniques sont applicables à L'élablissement, 

  

  

   

Les véhicules de bransport, les matériela de manutention ek Les 
engins de chantier, vbllisés à l'intérieur de )'élubllsaenent, 
devront être conformes à la réglementation en vigueur. 
vartieulier, les engins de chmnbier seront d'u Lype honalogné 
au Libre du décret du 15 avril 1969, 

  

  

  

  

L'usage de tous appareils de conmmicakion pur voie neousEique 
(sirènes, avertisseurs, hauE-purleure, .,.) génants pour Le 
voisinage est inberdit, saul si leur emploi est excepLiomel el 
énervé au signalement d'Incldunts graves où d'ugétients. 

    

   



  

T4 - Les niveaix acoustiques ne devront pas excéder, du fait de 

J'établissenent, Les seuils fixés dons Le tubLeu ci-dessous ? 

  RIVEAUX ADMISS1 BLES 
en dB (A 
    

ENPLACENEN   

   

  

Jours ouveabies 

jours ouvrables [de &i à 7h eë de 20h à 22h Nuit 

de 7h à 204  |Dimauches PL Jouts Lériés de22ba6h 

do 6h à 22h 

  

  

En limite de 
pronriéké 60 

55 
50     

4.5 - Les machines susceptibles d'incoumoder Le voisinage par des 

Krépidnkions seront isolées dit dat on des structures Les 

supportant par des dispositi antivipraloires efficaces.       

AuTICLE 8 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATNOSPHERTAUE 

Lei - PRINCIPES GÉNERAUX 

ail L'exploitant devra prendre toutes dispositions néces* 

Dliyes pour éviter L'émission dans atmosnière de fumées: de 

buéus, de suiess de poussières où de gaz en quantités USED 

Péten d'inconmoder Le voininnge ol de nuire à da sauté et à Va 

sécuritépubliques 

  

    

    

g1,2 < bes ateliers seront ventilés effiencement, mais toutes 

dispositions seront prises pour due Le voisinnge ne puisse êbr 

Snemmodé ni par la dispersion des POUS ières, ni par des 

énonations nuisibles où Hémales. 

  

  

9.2 = PREVENTION DES POLEUTIONS ACCIDANTELRES 

  

Les dispositions nécessaires ont prises vour réduire lit 

probabilité des émissions aûe dentelles et pour que les rejels 

Pngependanta ue présentent tas de danger pour Le santé et la 

Seueité publiques. La conception EL A'emphacement des dise 

Ste de sécurité destinés à probfuer Ten appateiliages centre



  

8.4 - 

“l'instruction min 

78.3, - Les dispositions nécessaires eeronË 

une surpression interne, devront être Lels que cet objectif 
soit satisfait sans pour celn diminuer leur efficacité où Jour 
fiabilité, 

8,4 - EMISSIONS DE POUSSIÈRES 

8,3.1 - Les cheminées émettant des poussières lines seront 
construites e6 exploitées conformément aux dispositions de 

stérielle du 19 août. 1971. Pour perneltre les 
contrôles pondérnux, des dispositifs oblurables eE commodément 
accessibles devront êlre prétus conforménent à La norne 
NF * 44052. 

     
  

Lea dispositions du paragraphe ci-dessus 8’avpliquent aux 
nouvelles cheminées où à celles qui rempiaceralenLt des 
cheninées existantes. En cas de nécess{ié, Le disposilil 
obturable pourra être imposé par l'Enspecteur des InstalluLions 
Classées sur les cheminées existantes. 

  

8,3,2 - Les effluents gazeux canalisés ne devront pas contenir 
vlus de 30 my/n3 de poussières à Leur rejet à l'atmosphère. 

  

ses” pour Limiter 
des éuissions particulaires diffuse 

  

Celles-ci devront &tre soit captées et: dirigées vers un on 
plusieurs dispouitils de déporssiéenge, soil combattues à la 
source par capolage où aspersinn des joints d'émission on par      
un procédé d'eflicacilé équivalente, 

8.9.4 - La conception eb lu fréquence d'entrelen des instalia- 
tions devront permettre d'éviter Les aceumulalions de pous- 
sières sur Les structures et dans les alentours. 

ÉMISSIONS D'ODEURS ET DE VESICULES 

Bi - Les dispositifs prévus à l'article 8,3,1 en vue de 
vernettre la réalisnlion de prélèvements seront installés das 
des mênes couditions sur Les cheminées rejelanl des gaz 
odorants ou des gaz chargés de vésiculen. 

,4,2-- Si des rejels provoquent de manière persistante nne 
gêne pour Le voisinage, L'installation d'un disposiLif 6CTi 
de éraitement pourra être inposée par L'Inspectent des 
Installations Classées. 

   



  

8,5 - REGISTRE 

L'exploitant notera sur un registre à 

… jes incidents de fonctionnement des disnositils de 

dépoussiérage où de Ernibenent des rejels BRzeux polluants: 

_ Jes dispositions prises pour y remédier, 

Les résultats des neaures et contrôles contints 0% périodi- 

que de la qualité des rejekr auxuels il »st procédé. 

ARTICLE 9 - PREVENTION DE Là POLLUTION DES FAUX 

9,1 - PRELEVEMENTS D'EAU 

L'exploitant devra rechereher par Leu Les moyens écononl— 

quenent acceptables el nottumenl à l'oceuston de remplacement 

dnetértel et de réfection des atelier À diminuer au max im 

a. consommation d'eni de D'étublissement. En pertleuliers 1e 

Secyelage sera utilisé chaque fois ane possible, 

  

    

9,2 — PRINCIPI 

  

GENERAUX 

92.1 - Sont interdits tous déve genents, écoulements, rejebss 

dépôts directs ou indirects d'ettiuente susceptibles 1l'incem 

er de voisinage, de porter atteinte à La santé publique 

dnsi qu'à la conservation de Le Frane et. de La flore, de nnire 

à le conservation des constructions Re réseaux d'aseninissenent 

GE ou bon Fonctionnement des Snstatinuions d'épuration, de dé” 

gager en égout, direulenent an ÉndéreeLement des Az Où VAPENts 

toxiques ou inflammables 

        

  

6 
9,2.2 - À défaut d'autres vreserlptions du présent arrêtés 

L'établissement est soumis aux dispositions de L'arrélé du 

fer mars 1999 relatif aux rejets de toute nebure des instal 

1atlons classées pour la proteetion de L'Environneneul soumises 

à autorisation: 

    

9.8 - COLLECTE DES BFFLUENTS LIQUIDES 

9.3.1 —"Les enux utilisées pour le invage des installations el 

des véhicules transiterent PA M débourbenr deshuileur el 

Seront rejelées dans un lossé



    

9.4 - 

93.2 - Les enux usées seront canalisées &t évacuées vers nn 

disposilif épurateur: 

PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIUENTELLES 

9,4,1 - Dispositions générales 

qu'il ne puisse y avoi 
Toutes dispositions gerout prises Dour 

en as d'incident de fonctionnenent 8e proisat dans 

l'enceinte de L'étarlissenent trupture de récipient, fnile 

d'échangeur : ) déversement direct de manières damgereuses où 

insalubres qui, Dar leurs carnc gstinues eb les guaukilés 

émises, seraient augcepLibles d'entraîner den CONRÉQUENGES 

uobables sur le milieu naturel récepteurs 

  

  

    

  442 seront en 
grais À des et Les dispositions eonatructiver de l'article # 

particulier respectées rout Les stocknges À 

de produits agropharmaeen
tiques 

    

     

  

94,2 - Capacifés de réteufion 

Les unités, parties d'unités on skoekngns susceptibles de 

Pentenir, nêne occasionnellenents 1 produit qui en raison de 

Ses caractéristiques et des quantités mises en oeuvre Pen 

porter atteinte à Srepviromnenent Lors d'un rejet dire 

Pont équipés de cayneités de ré où étanches permetLant de 

recueillir Les preduils qui & jent accidentellement. 
      
   

cette disposition s'appliune 8nt particulier aux aires de 

néockage de fûts. 

  

Le volume eë la concention de cer CADRE és de rétention 

Lévrent permettre de reeueillir, duus 1e meilleures comlltions 

durite, da Lotalité des preMits dAnfErRer ingnlubres 

de SÉR geuvre dans une gone ruscentibl® d'être affectée par un 

mène sinistre malgré Les dents ds Drotection où d'extinetion, 

  

Le volune utile des capacités de rétention associées aux 

Stogkagez de produits dangereux où dusalubres devra êLre mt 

Fe égoi à la plus grande des deux VHIEUEE suivantes ? 

L 200 % de La capacité du plus grand réservoirs 

60 # de la capacité #lobale des réservoirs. 

gour dappliéation de cette règles lorsque deux où plusieurs 

Légervoirs sont reliés entre eux Bar le bas, dia sont consi- 

dérés conne un réservoir unique: 

   



18 - 

  

Les capacités de rétention et Le réseun de collecte et de 

stocknge des égouttures et ellluenta nécidentels ne 
éomvorteront aueuu moyen de vidange par simple grarilé dans 

l'égout où Le milieu récepleur, 

9,4,3 - Conséquences des pollutions accidentelles 

En cas de pollution accidentelle provouuée ver 1'élablis ment; 

L'exploitant devra êbre eu mesure de fournir dans Les délais 

les plus brefs Lous les renseignements connus dont il dispos 

permettant de déterniner Les mesures de sauvegarde à pesndre 

pour ce qui coneerme les veraonner, la faune, La lors, lee 

auvrages exposés à ceblo pollution, en pnrliculicr à 

  

    

  

  

  

- la toxicité et Les effebs des nroduits rejptéss 

_ Jeur évolution e6 Leurs conditions de disperslon durs Je 

milieu naturel: 

ja définition des zones rlequent d'être atteintes par des 

Gouecntrations en polluants auseentibles d’entrainer des 

Conséquences sur de milieu naturel où Les diverses utiliser 

Lions des eaux, 

   
  

L 105 méthodes de récupération ou de dentrugon der 

polluants à mettre en œuvre, 

- Jes moyens curakifs pouvant être til ilisés pour Lrailer les 

persounes, La Faune et la fiore exrosées à celle pollution, 

Les méthodes d'aonlyses ou d'identification 8b organismes 

conpétents pour réuiiser ces analyses. 

  

L'exploitant constituera un dounier comportant L'enseutle dis 

dispositions prises et des élémente bibliographiques rasseniés 

pont satiaraire aux prescriptions ci-dessus. Le dossier de 

Yatte contre la pollution des eaux sera Lransmis en Lrois exeur 

vlaires à L'Inspecteur des Iuskallalions Glnerées el régul 

Ven£ Len à jour pour tenir compte lle l'évolution des € 

sunces et des techniques 

  

    
      
  

Le dossior comprendra en particulier 

Jeu caractéristiques vrévuen aux points à, 2, 4, 5 el 6 

ci-dessus pour Les vrincipoux éléments Loxiques ubilisés, 

stockés où l'abriqués daus L'établi nb, même à Litre de 

Dreduila intermédiaires, et qui en ruiso de Leurs car acté 

Fistiques et des quantités mises en oeuvre peuvent por 

atteinte à L'environnement los d'un rejet direct, 

  

  

   



      

9.5 - 

"s6- 

1 

ue Pole exposant la méthodologie ek les moyen techniques LR UeurEe ponr satisfaire rapidenent, Lors d'u à isbre, vux dispositions Qu paragraphe % ci-déseus, 

       

  En cas d'utilisation de produlLs pouvant, Urovouner des refels de toxiques, des essais de diffusion en grandeur réelle où Sur naguette, elfeclués par 1 0 ne spécialisé, ponrront, être deuandés par L'Inspoeleur des Installations Classées Pete conferter les hypothèses de base de vette étule 

  

  

    
   

PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX SOUTERATNES 
9.5.1 - Toutes mesures seront prises par l'exploitant pour éviter de polluer les enux soutercaines. Bu particulier, 11 est interdit de rejeter des eaux industrie{léS-polluées daus den puits absorbants, 

  

9.5.2 = La aunlité des eux souterraines susceptibles d'êtr rolluées par l'établissement Ceex L'ohjet dune suvvei Lance, nolnamenE en vue dé détecter des pollutions accidenteiles, Des prélèvements ct analyser de ces eaux seront ellectués au minimum une fois par Erinestr 

    

  

9:58 - En cas de gollution des eaux souterraines par L'éla- blisseneut, toutes dispositions seronl priauy our Caire cesser le trouble coustaté. 

REJET DES EAUX RESIDUAIRES 

9.6.1 - Ouvrages de rej 

  

Les ouvrages de rejet devront êkre en nonbré aussi Limité ave possible, et aménagés de manière à réduire au maxinin be perturbation apportée pur Le déversenent a milieu récepteur. 

  

118 devront être aisément accessibles et anénngés de m ni ès permettre L’exéculion de prélèvencnts dans L'eftluent ain que, dans le cnë des eaux induslrielles 8, La mesure de pou débit dans de bonnes conditions de préciatons 

   
     

    

  

    
Dans Lu mesure du possible, cas aménagements seront réalisés l'extérieur de la clôture de J'établ]ssemnt. 

  

       
fgétaute foubez dispositions seront, prises pour que 1'Jnspoc- teur des Installations Glassées et les agents dr servir ché de la Police des Eoux y aieril accès en permanence,
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9,6,2 - fraitement des eaux sanifa 

Len eoux sonner des sunibaires, Len ennx des luvabos et dlonches 

et éventuellenent les eaux de canLines seront Eraibées en 

conformité avec Les instructions en vigueur eongeriant 

l'assainissement Andivlduel. 
  

‘9,8,3 - Qualité des vaiels 

Les Saux pluviales devront être exembtes de tout polluant et 

pourront conbenir au maximun 100 mg/l de HES, Le cns échéant, 

Fu dispositif de décantation devra êbee installé. 

  

Il n’y a pue de rejets d'eaux fndnstriels 

11 pourra être procédé, une ou plusieurs foie ae am, par 

L'inapecteur des Instalinbions Classées ou les agente din 

Scevige chats de la Police des Davx, de [agan inopinées À des 

prélèvements dans Les effluents el à leur analyse par un 

laboratoire agréé. 

ARTICLE 10 - DECHENS 

10.1 - PRINCIPES GENERAUX - 

L'exploitant organisera par consigne Lu collecte et L'é üni- 

Bubton des différents déchets sénérés par l'élabliasenent an 

respectant Les dispositions législatives st réslenet Laires on 

Vigueur (ol du 16 juillet 197% eë Lextes d'applica on) ainsi 

que Les nrescrivtions du présent urrêlé, 

  

  

  

10,2 - STOCKAGE 
4 

11 sera sis en place dan L'établissement 1m ou plusieurs PANER 

à déchets dont L'aménagement et ’exploitation devront sati 

faire aux dispositions suivantes ? 
   

  

_ routes précautions serout mises DOUE 48 à 

. les dépôts ne soient pas à L'origlne d'une 4êne pour 

je voininage (odeurs, ..), où d'une pollution des Eaux 

suverficielles ou souLerrainés, OÙ Encore d'u pollue 

"ion des sols. 

   

  

    

  

Les mélanges de déchets ne puissent être à L'origine 

A rénctions non contrôlées conduisant en portientier 

S'nrénission de xaz ou d'aérosbls Loxiques où à te 

formation de produits explosifs.



    

   
L Les déchets pourront êkre condlEionnés dans des emballa= 

ges en bon ébat vaut servi à contenir d'autres prodafils 

{nntières premlères notnmentl, sous réserve que : 

,ilne puisse y wvoir de réactions dangereuses entre le 

décheb et le résidu de produits contes dans l'enbal- 

lage, 

. les emballages soient en hon état et soient identifiés 

par Les seules indicalions concernaut Le décbel: 

2 
des sbockages no comportent me lié de deux niveaux, 

10,3 — ELIMEMATION 

  102,1 Toute Ineinération à L'nir libre de déchets de auelrine 

nature qu'ils soient est interdile. Cependant, fl vourrit étre 

déroué à cette prescription en ce qui concerné les déchets non 

Souillés par des substances nocives on Loxiaues Fimpier, 

palettes, ete...) lorsque ces derniers seront utilisés come 

combustibles lors des exercices d' le. 

    

   

  

10,9.2 - L'élimination des déchets à l’exbérieur de L’établis- 

sement où de ses dépendances, devra être asmivée par one 

reprise spécialisée, régulièrement autorisée à cel effel an 

£itre de Lu Loi du 19 Juillet 1976. 
     

10,343 - Les huiles usagées eerout collectées pee eutégeries et 

drone 8tre remises soit à un vunnesenr agréé pour Le épurle” 

AR aoit directement à un régénérateur où élininalour egréf. 

    

10,4 — CONTROLE 

8 l'élabtissenent, teur vnlorled- 

tion, 
julerne à L'établissement 

feront L'objeb d'un biinn pé rausmis À L’Insneclenr 

des Installations Classées dans des formes el délais an ii 

définiens 

Lo. produetioi déchets dm     
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*'AUTICLE 11 - SÉCURYSE 

Ait = DISPOSITIONS GENERALES 

11,1 - Gardiemtate 

En L'absence de gardiennage, ! 
élef en dehors des heures de 

nten Les lesues seul lermérs À 
  

  

CUTTRE 

    

111.2 - Accès, voies 6E 

    

À L'intérieur de L'étublisnements 1es vot@ de cirentntians les 

plates ét voies d’avcis seront eLLenent. délimiléess entre 

Eenues en bon Lot, mainienten Fi emsant élnt de propreté et 

dévauées de tout objet. [Têbs en ages. 3 suscentinle de 

gêner da sireutations 

     
     

  

  

    

suisnnten 
A0 

A 00 n 
4,50 m 

14 tonnes 

   
Los voles auront les caruetéristlane wtnmnL 

À argeur dela bande de roulement 

L rayons intérieurs de girnlion 

- hauteur Libres 
résistance à La charge par 

   
    

  

    
sien      

11.1,3 - Règles de cireuluttou 

a de cirentation anplicables À 

m6, Ces règles servnl port 
un nnpropriés Qrinnennx 

L'exploitant Lixera Les rèul 

L'intérieur de L'étubl 
ice des utéressés mr dus mo 

Sentlon, marquage nu ul: vou 

  

     

  

connais 
de sis 

    gnome te 

  

En particulier Loutes disposi Lions seront prises Dont ésiter 

que deu véhieules où ensfi quelconques misent heurter ont 

domenger des installer tons Lorlees Bi Leurs MECS 

A2 = GONCHPPION DES HAPTNENTS FT LOCABX 

Jia 1 es Lâtlments et duën 

'opreser eltLencament à di tra 
serunt congus de façon À 
ue d'un ineenel          
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142,2 - Les bâtinents eb dénôts seront accesslbles Cacilemeut 
aux véhicules de secours. Des allées de circulation y seront 
aménagées et maintennes constamment dégayées pour facililer la 
circulation eb l'évacuation du persomnel ainsi que 1’inler- 
vention des secours en cas de sinistre. 

     

31:23 - Le désenlunage des Locaux devra pouvoir s'eClectuer 
par dés ouverbures dans Le quarl supérienr de Leur volume. La 
surface tobule des ouvertures ne devra pas être inférieure À 
1/200 de La superCicie des locaux. 

      

L'ouverture des équipements de désenfumage devra pouvoir 
s'eflecbner manvellonent depuis le sol, à rompria dans Le 
ou il exislerait une ouverture à commande attonnEique, 

    

te à 
Les commandes d’ouverbure lle ces disrositffs devronë êkre 
accessibles Facllement et ëtre correctement signalées. 

Les dispositions du présent artiele 11,2.4 s'appliquent à tons 
Les bâtiments qui seront construils où dont les Koilures seront 
modifiées où réparées à conpler de la date du présent arrêlé, 

11,2,4 - Les salles de contrôle seront conges de façon à ce 
que Lôvs d'un accident, le personnel puisse prendre en sécu 
rité, les neaures conservatoires permettant. de Limiter 
L'anpleur du sinistre. 

  

  

31.9 — CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

  

iments et locmix 
mêne en 

Livns 

1.3.1 - Les installations, alnsi que Les Lâ 
qui des abritent, seront conçus de manière à éviter 
eus de Fonctionnement anormal ou d'accident, Euutes prej 
de matériel, accumulation où épandage de produils qui pour- 

raient eutraîner une aggravation du dunger: 

     
  

  

11,9:2 - Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits 
manipulés de muvière en parliculler à éviler Loule rénction 
parasite dangereuse. 

11,343 - Les installations et appareils nécessitant une 
surveillance ou des contrôles Créguents au cours de leur fonc 
Lionvenent seront disposés où aménagés de Lelle manière vue des 
onérations de surveillance puissent élre exécutées aisément,
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114 — ENSTALEATIONS RLECTRIQUES 

141 L'installation électrique et le matériel utilisé 

seront appropriés aux risques inhéren£s aux acbivilés excruérs.    

118 devront en outre être conçur et réalisés de façon à résis- 

Le aux contraintes mécaniques dungerenses; à L'action des 

poussières inertes où inflammables el À celles des ngents 

corvesifs, soit par un Se résistance sutfisaut de Len 

Enveloppe, soit par uh Lieu d'inatailution Les protégeant de 

ces risques, 

  

      
  

  

Les cireuite "basse Lonsion" devront être conformes & Le nor 

NÉ G 18100, Les clreuits "moyenne Lennion” el “haie Lennon 

aux normes NT G 13100 où NF © 13200, 

  

{4,2 = Tonte installation ou appareilinge conditionnant La 

sécurité devra pouvoir être mainlent en service où mis eu 

position de sécurité en vas 1e défaillance de L'alimentation 

électrique normale. 
   

4.4.3 - Les installations seroit efficacement protégées conre 

jes riugues Liés aux effets de l'électricité statique, des 

courants de circulation el de !n chute de la l'oudre, 

qasdid Le matériel et les eanlisnkions électriques devront 

Être majutenus en bon état ob resler ent PErMnence conformes 

feure spécifications d'origine. 

  

Un contrôle sers effecbué. an minimum vue Lois pit Air RL un 

organisme agréé qui devra très explicitement mentionner À 

éteetuosités relevées dans son rapport 1e contrôle, 11 devra 

le ronédié à toute dérectuonité eonntatée dans les plus brefs 

délais, 

  

   

11,5 — FORMATION DU PERSONNEL 

L'exploitant veillera à Le unliificaiion professionnelle et à 

Tu formation de sou personel sur 188 quesllans de sécurité. 

ue Formation particulière seen assurée pour le personnel 

affecté à la conduite ou à ln surveillance d'installations 

ÉuscepLiules, en ns de fonctionnement anormd, de norker 

Fteinte à da sunté et à lu séeurihé des personnes [mit 

Sutton de ges, de diquides inflammables; de produits Loxi- 

quessess) 
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Cette formation devra notamment commerter : 

    - toutes Les informations ubilers eur les prodittls mmnipul 

les réaclions chimiques susceptibles d'être provoquées el 

Les opérations le Cabrieniion mises en oeuvres 

    

on 

  

les explications nécessaires pour Le bonne comprélens 

des consignes, 

= des exercices nérlodiques de simulation d'applientlon des 

consignes de sécurLlé prévues pur le présent arrêté ainsi 

Gun entrafuenent régulier au maniement des moyens din 

tervention affectés à Leur unité : un compte rendu écrit 

de ces exeraices sera établi el conservé à la disposition 

de l'Inspeckeur des Installations Classées. 

  

    

  

  

une sensibilisation sur Le conportenem/hmain et Les 

facteurs susceptibles d’altérer les eupacitéa de rénetion 

face au danger 

11,6 - GONSIGNES D'EXPLOITATION 

s où équipe     
Les consignes d'exploitation des unilés, atneta 

ments divers, principaenent ceux suscepilles de contenir des 

Matières Loxiques ou dangereuses seronk obligalaïrenont éetiles 

&L conpor beront explicitement J1 lisie détnillée des cont les 

À effectuer, en marche noranle, dans Les périodes transitoires 

Dora d'opérations exceptionnelles, à Ji suite d'un arrêt, aurès 

des Lraveux d'entretien ou de modilieation, de Lagon à vérifier 

que ces installations restent. conformes aux disussitions du 

présent arrêté. 

    

    
           

     

11,7 — REGLES D'EXPLOITATION 

dictii = Produits 

Les dispositions nécessaires seront prises pour gorantir aue 

Ke produits utilisés sent conformes aux snéclrichtions 

Lemniaues que requiert Jeu mise en oeuvre, dand celles 

conditionnent la sécurité. 

  

i 

Les motlères premières, mroduite lnkermédinires el produise” 

finis présentant un caractère inflanmble, explosif, texitnte 

sn corrosiE seront limités daus Les ateliers à La uuant té 

Minjuale permettant le lonctlannenent normal die installa 

tions 
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11,7.2 - Héserves de vrodu 

  

L'établissement disposera de réser     4 suffisantes de produi 

ou aatières consommables utilisés de manière courante où 
     Sccnsionnellenent pour assurer La sécurité on La protection de 

T'onvironnement, Lels que Liquides iuhibitenrs, FLTLE à 

manches, produits absorbants, produits de neutralisnt 
4 à 

  

ou. 

117.3 - Utilités 

L'exploitant prendra Les GISposIE L'exploitant prendre Les dispes CIDRE MÉTEUERÈT ES LOUE RBBRREE— —
— 

en permanence la fourniture où La disponibi}}Lé cles urilités 

qui congourent à la mise en séeurilé on à L'arrêt «d'urgence des 

installations. 

  

À 

11.7,4 - Svstènes d'alarte Srsiènes d'alarme 

  

Les lustallations pouvant présenter un danger POUt in séc 

QU da santé publiques devront. êLre nuuies de syslènes de délec- 

Lion et d'alarme adaptés aux risqnes el Juuil leuseneut disposés 

de manière à inforner rapidement 16 personnel de Labrienlion de 

bout incidenL. 

  

  

  

117.5 - Eouipenents abaudenués 

Les équipements abandonnés ne seroul pas maintes dans les 

Mnités. Toutelois, Lorsque leur eulèvenent est incompatible 

vec les conditions imnédiabes d'explnitnEians des dispasitions 

alérielles interdiront leur réutilisation 

  

11.7,6 - Févifieutions périodiques : 

  

s dans lesquels sont 
, minei que   

Les installations, appareils el stocl 

dés en oenvre où entreposés des produits danferer 

Via divers noyens de secours el. d'intervention, feront L'objet 

de vérifications périodique: 

  

  

{1 convienden en particulier de s'pssurer du bon Lonctiontement 

des dispositifs de sécurité. 
: 

11,8 - ORGANISATION DES SECOURS 

11,8.1 - donsiænes 

pes consignes générales de sécurilé éerites seront établies 

your La mise eu oeuvre des moyens d'interventions L'évaeualion 

fu personnel où A'appel aux moyens de secours extérieurs. 
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Ces consignes seront compatibles avec Le plan d'iniertention 

des secours extérieurs éventuellenent étabii en nevord avec La 

Direction Départementale des Services d'incendie el de Secours. 

11.8.2 - Direction des opérations de secour 

En cas d’aceldent, L'exploitant assure à L'intérieur des 

installations la direction des seeottrs jusqu'au décienchement 

éventuel du Plan ORSEC par Le Préfet, 

11,9 - MOYENS DE SECOURS 

11.9.1 - Hauives de sécurité 

L'exploitant veillera à La constitution d'équipes de sécurilé 

comprenant des agents affectés prioritn “ent à des missions 

d'intervention lors de sinistres € 
        

d'opération de prévention, 

SU pouvant quitter leur poste de travail à Eoul moment pour 
  

  

conbaëtre un éveniuel sinis 

Aueo,e - Matériel de tuite contre d'incendie 

L'étubli 
bantre l'incendie adaptés aux rlaques à dé senent devra disposer de moyens internes de lille 

endre, et où mous ? 

      

_ d'extiocteurs à eau pulvériaée (on'éqmivalenti pe nettni 

d'essurer ame capacité d'extinction égale où #ubé 

ceile d'un apraceil de Lyve 21: 

   

_ d'extineteurs à anbydride carbaniaue fou équivalent) près 

des tableaux eë machines électriques, 

L d'extineteurs à poudre (on équivalent}. te 56h, près des 

Snstrllations de liquides inflammables: 

Ces exbincteurs s 
capidenent aecessibles en Loukes eirt 

joins un extineteur par éranche de 250 me de sunerficie à 

protéger, avec un minimum de deux appareils par ntelier, 

magasin, entrepôt. »« 

ont placés en der endroits signnlés et 
nstances à vaisan d’an     

  

119.3 - Systèmes d'alerte 

L'osie’ sera éguipée d'un réseau d'alarme réparti de telle 

latare qu'en aucun eas la distance à parcourir pour atteindre 

Va point d’atnrne à partie d'une installation où d'un slockuge 

ne dépasse 100 nètre 
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11,9.4 - fuite contre les produits toxiqu à dangereux 

  

L'explolbunt déterminera, Bous na vespousahiilté, Les zones de 

l'établissement susceptibles d'être polluées par un gaz où des 

émanations de produits toxiques. 

  

  

  La nabure exacte du risque Hoxique sera indiqués À l'entréa de 

ces aones e6, en Eant que de hesoin, raprelée à l'intérieur le 

celles-ci. 
      

Des hasques d'un type corvespoudant aux gaz ou émanntions 

toxiques susceptibles d'être énir, seront mis à La disposition 

de Loute personne ayant à séjourner À J’intérienr des zones 

visées ci-dessus: 

L'établissement devra disposer d’anmareils resphratolres 

autonomes isolants eu nombre sufFisautke 22 

   
Les matériels de secours prévus aux deux paengranles © ess 

devront rester rapidenent accessibles en toutes etreonstai 

at pour celn être réparlis en au moins dlenx secteurs prolésé 

de l'établissement. 

  

  

  

d'absorption eb de 
dentellenent répandus 
nblissenent. 

bes moyens adaptés de neubralisaion 

récupération de produils dangereux 

seront meiutenus en permsnence dans 1 

   

    

- 20NÉS DE RISQUE INCENDIE 

11.101 - Généralités 
   

Les zones de risque incendie sont conglituées de volumes of 

Faison des caractéristiques et des quantités de produits pré 

sente même occaskonnellement, le prise en feu est suscentible 

d'avoir des conséquences directes eu indireeles su L'environ- 

nement, la sécurité publique où Le maintien en sécurité des 

fnetallations industrieiles de l'établissement 

L'exploitant déberninera Fous sa responsabilité les zones de 

risque incendie de l'établissement, 1! Eiendra À jour, @b à In 

disposition de L'inspecteur des fts lotions elnsaées, un nan 

de ces zones. Tout local comporbat une zoûe de risque incendie 

SrR considéré dans son ensemble comme 4006 Le risque Incendie. 

  

Les dispositions si-dessons sont nonlieubles Aux OMEE de ris 

que ingendie en complément aux dispositions générales de sécu 

rité.
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11.10.2 - Zsolement 

Les zones de risque incendie Seront isolées des coustructions 
voisines : 

7 Soit bar un mur plein coupe fen 2} dépassant la converture la plus élevée d'au noins un mètre, 
7 Soi par un espace Libre d'au moins 8 mètres, 

11:10:35 - Recounenent des 20 
A l'intérieur des bâtiments, Les Zones de risque incendie Seront recoupées tous les 1.000 n° au blus par des éléments Soupe feu de degré deux heures. 

<a 
es recaipements seront, mnies êne degré à Fonctronnenent atom 

    

Lorsque ces dispositions se révélent incompatibles avec les Sonditions d'exploitation, deg solutions équivalentes peuvent éventuellenent être adoptées après ccord de l'insgectenr des installations classées et de L'inspecleur départenental es Setvices de défense et secours contre l'incendie, 

11,10,4 + Comport. 
    

  

Les élénents porteur res métalliques devront étre protégés de la chaleur, loreque leur deskruction e6L anseepe Lible d'entraîner. nne exbension anormale di sinistre, on pent Senpronettre les condilions d'interventions, 

  

   

   

11,10,5 - Dégagenents 

Pans leé ‘locaux comportant des songe de rise incendie, Les Lan eq ees à l'extérieur s'ouvetront Cnelrenre red le Se" de l'évacuation, elles sorout pare-Clanne ae deni-heure et à fermeture automatique. 
    

Les dégugenents devront être répartis de telle façon que né subsiste, comple ten des rocoupenents intérieucs, sncun cul de 39 supérieur à 20 nètres, ui ancun point distant de plis de 40 nètres d'une issue protégée ou donvant aur l'extérienr, Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas implanlés on cul de sac. 
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Les escaliers intérieurs d'évacuation seront encloisonnés 

lorsqu'ils sont établis sur trois niveaux où plus à ils seront 

désenFunés en partle haute par une ouverture manoeuyrab}e 

depuis les paliers. 

Les unités construites en eetnende exlérieure où Les parties 

d'unité aménagées de sebbe façon doivent être congues de Lagon 

à permettre L'évacuation rapide du persomel et L'intervention 

en Loute sécurité. 

11,10,6 - Désenfumate 

Le désenfumage des Locaux canportant des zones de risgue incer 

die o'effectuers par des ouvertures dont La surface totnle ne 

devra pas être intérieure av 1/109 de la super igie de ces La- 

eaux: 
ue 

    

pans les zones de risque incendie sont interdits les flannes à 

j'ai dibre ainsi que tous les appareils susceptibles de pro 

duire des étincelles à L'air libre (ehalumentx: appareils de 

soudage, etc...) 

Cependant, lorsque des Eravaux nécessitant la mise en oeuvre de 

flannes où d'appareils tels que Ceux visés, ci-dessus doiveni 

étre entrerris dans ces zones; is feront objet d'un ‘verni 

feu” délivré et dûment signé par 'exploiEant où par In per 

Éeune qu'il aura nomuément désignée. Ces FRA 0e poartvont 

Seffectuer que dans le respeel. des règles dune consigne Dar 

Éieulière établie sous La responsabililé de L'exploitant. 

       

  

  

cette consigne Fixera nolanment les moyens de lutte contre 

Tringendie devant être mis à La dispositiol des agentn ellec- 

tuant les travaux d'entretien: 

L’interdietion permanente de fumer où d'approcher avec 1ne 

flaune devra être nFÉichée dans les 30168 de risque d'incendie. 

11.10.8 - Détection incendie 

Les Locaux comportant des zones de cisaue incendie seront 

équipés d'un réseau de détection incendie où de tout nysième de 

surveillance approprié. 

    

out déclenchement du résemu de détection incendie entraînera 

dns alarme sonore et lumineuse 1ocahement el fn niveau d'un 

dervice spécialisé de l'établissement Fposte de garde, PO 

incendie par exemple): 
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Ecle 11,10 ci-dessus, Lecont au moins : 

      
és normalisés permettant de installés près des accès, 

Les robinets d'incendie FES RoUrronL 8kre remplacés bar 
des exbincteurs À poudre SU Totes de 150 kg {ou énnive 
lent), 

7 des exbincteurs à poudre {ou éduivaleut| permettant d'as- 
Surer Une capacité d'extinction égale où supérieure à 
Selle d’un appareil de Eype 58h. 

Ta ttineteur à poudre eur roue de Fe (ou équivalent) 
Bar tranche de 12000 2 à Protéger el bar uivean d'au 
moins 250 m® 

  

  

A - Zones 0e securrre 

AL - Définition 

ère explosive cab susceptible d'apparaitre "de da nature den substances solides, Ji mise en veuvre, stockées, uiilisées, pro 
duibes ou pouvant apparaïkre AU Cours des opéral tops. 

      
L'exploitant définire sous an résboneabililé les zones da 
Sécurité dans lesquelles PEUR apparaitre Les atnosphères 
explosives : 

  

7 Soit de façon perranente ou Seul berbanente dans Je cadre 
du foncticunenent normal da l'établissement, = soit de manière ÉPisodique avec une faible Préence et 

  

L'exploitant Liendra à jour ge à La disposition de 1'Ynspecteur 
des Installations Classées un Plaÿ des zones de sécurité. pas 
deu me SÉCDTITE &oront matérial ages dans L'établissement par 
des moyens appropriés (narquage at sol, Pauneuux,.,,}, 

  

Les dispositions de L'art {cle 11 relatie aux zones qe risque 
incendiè eL les dispositions ci-dessous sont applicables aux 
sense Sécurité en conplénent ax dispos! Lions généenies de 
sécurité,



11.11,2 - Conception générales des installation   

Les instullations comprises dans les zoues de sécurité seront 

congues où situées de lagon à limiter les risques d'explosion 

et & en limiter les effels, en particulier de [açon à éviler 

Les projections de matériaux ou objets diver l'extérieur de 

l'étublissenent. 
    

11.11.83 - Matériel électyiaur 

  

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel dn 

21 mars 1980 sont applicebler à L'ensenble des zones de 

sécurité de l'établissement, 

  

En particulier, dans ces zones, les installations électrianer 

seront réduiles à ce qui est skriclenent néceséfire anx besnit 

de L'exploitation, bout autre appareil, mncline on matériel 

étant placé en dehors d'elles. 

       

Le matériel électrique mix en service dans les zones de 

sécurité à partir du ler janvier 1981 doit être conforme aux 

dispositions des articles 1 et à de l'arrêté ministériel du 

31 mars 1980. 

pans ces zones, le matériel électrique protégé pre enveloppe 

antidéllagrante ou par anrpression interne, en service 1e 

DL décenbre 1980 dans lea installations exislant à celte daes 

doit être conforme à un Lype avant reçu un arrêté d'agrément en 

application du décret, n° 60.206 du 28 murs 1960. 

   

  

  

Lique et Les     11,11.4 - Protection contre }'électricié 

courants de circulation 

routes précautions seront prises out Limiter l'apparition de 

charges Électrostatiques eë assurer leur évneualion en touts 

sécurité. Les dispasitions constructives et: d'exploitation 

suivantes seront notamment appliquées : 

  

L limitation des vitesses d'écoulement des [luides Inflan 

nebles peu conducteurs et des poussières inflamubies, 

L'utilisation Lorsque cela est possible d'additifs anti 

sLatiques, 

_ Limitetion de l'usage des matériaux isolants suscentibles 

d'ucoumuler des charges électrostaliques, 

  

_ continuité électrique et mise à la terre des élénenls cour 

ducteure constituent l'installation ou utilisés occasion 

Mellenent pour son exploitation éléments de consbruelisi: 

conduits, anparelllage, supports, réservoirs nobilen, our 

   



  

za- 

  

tillages,.s.)e 

ALIAS - Feux nus 

Los fenx nus répondant à lu défluition ani en est donnée dans 
les règles d'aménagement eb d'exploltarion des dépôts d'hyûre 

curbures Liguides annexées à l'arrété du 9 novembre 1972 
modifié (3.0 du 31 décembre 1972 eë du 23 janvier 1976) sont 
vormalenent interdits dans les sones présentant des risques 
d'exglasion ; cependant, lorsque les Lravaux nécessitant Ja 

mise en oeuvre de feux nus doivent + être entrepris, ils leronl 
L'objet d'un "nernis feu" délivré et dûment signé par L'exploi- 
tauË ou par la personne qu'il nur uonnénent désignée, Ces 
travaux ne pourront s'effectuer re dans Le respect des règles 

    

  

  

d'une co une particulière établie sous Ja respousabililé de 

L'exploitant . 22 

Cette consigne Lixera nolanment Les moyens de conbrôle de 

atmosphère, de prévention el de lutte contre l'incendie 

devant être mis à la disposition des agents effeckuatl Les 

travaux 

  

  

111.6 - Ventilation 

En fonctionnement normal, les locaux comportant dés zones de 

sécurité seront ventilés convenablement el de façon à éviter 

toute aceumulation de gaz on de vapeurs 

1141147 - Prévention des explosions 

Les conditions d'exuloitation seront Lelies que les npnareils 

de fabrication eb leurs canalisations de Éranslert ne conbi 

Moné pus un où plusieurs produits duns des, conditions pe 

Lant à une explosion de se produire. Cette disposition dl 

être regpgetée en marcle normale des installations, durant Les 

périodes transitoires de mise en service eb d'arrêt ek durnnt 

Les opérations de caractère excepbionnel. 

      

  

31 pourra être dérogé à cette dlaposition lorsque Ja concepiten 

du mebériel ui permet de résister à une explosion interne sans 

conséquences pour La sécurilé des personnes on 1'enviromnemer 

  

     

11,118 - Délection gaz 

Toute installation conportant une où plusieurs zones de 

sécurité sera équipée d'un réseau de détection de gaz:



La — 

Les détecteurs de gaz seront, mis en place dnns les 20128 

présentant 1es plus grands risques en sus de dégagement où 

M'ageumulation accidentels de gn# où vapeurs combustibles. 

Dans les unités de Fabrication, In délection de guz seen réglé 

Suivant deux seuils d'alarme fonction dau pourcentage ANpra- 

prié de la limite inférieure d'explasivité des atmosphères 

explasives qui risquent de 5e l'erner: Lorsque celles-ci 

comportent des produits différeits, lrétalonnage sera elfectié 

à prtir de La limite inférieure Lexplasivité du produit le 

plus sensible présent. 

    

je Fronchissement du premler senti entrniners au molus à 

de déclenchement d'un signal sonore en Lumineux, localement 

1e A niveau d'un service spéclaliné de L'établissement 

(salle de contrôle ou poste de garde ou EC, jééendie, pi 

exemples.) 

L L'anémentotion de la ventilation lorsque l'incident s# 

produit dens un local et que Mebte mesure est appropriée: 

Le franchissement du deuxième seuil entvainern, en nlus des 

dispositions précédentes, ln nise en sécurité de l'instal 

lation. 

pans Les deux ons, Le recherehe de da cause de l'alarme par le 

personnel présent s'offectuern dans Le cadre des consignes 

Établies par L'exploitant 

À d'exception du cas ou la Séneité des personnes où de Lien 

Saronnenent sera compromise li remise en service d'une À 

Katlation arrêtée à La suile d'une aleme una ne peut êtr 

décidée, après examen détaillé deu Anstallations, que DR je 

Directeur de l'établissement ou une peronne déléguée À cel 

effet. 
° 

  

    

out incident ayant entrainé je dépassenent in deuxiène seuil 

d'alarme ges donnern Lieu à on compte rendu écrit tenu à li 

disposition de l'inspecteur Mes instaliarions classées durant 

uu an. 

jt. - poussières infisnnahles 

L'ensenble de J'instaliation 5 de Taçou à Limiter 164 

aceunulations de poussi Tlaamablos hors den dispositif 

Séctafenent prévus à cat gilets Me ee risque d'ue 

ét exiete néanmoins, L'installesion Let munie 

LRO mettant un nettoyage #i8é. 6e mettoynge devre être 

ctreotué régulièrement 

   



Les mesuras particulières d'inertage devront être 

prises pour la manipulation de poussières inflammables 
lorsqu'elles sont associées à des gaz ou. vapeurs 
inflammables, 

Tout stockage de matières pulvérulentes inflammables 
sera équipé d'un dispositif d'alarme commandé par la 
température lorsqu'une augmentation de celle-ci risque 
d'entraîner des conséquences graves. D'autres 
paramètres significatifs pourront être utilisés. 

se



TITRE IX - PRESCRIPYIONS PARTICULIERES 

applicables à certaines activités où installations 

ARTICLE 1Z - SILOS ET MAGASINS DE STOCKAGE 

12-1 - Distance d'éloignement 

La distance d'éloignement des silos par rapport à toute habitation 
où autre installation fixe occupée par des tiers sera au moine 
égale à 1,5 fois la hauteur des silos,Sans que cette distance 
puisse âtre inférieure à 50 mètres. 

  
12.2 - Servitude 

L'exploitant devra prendre toutes dispositions nécessaires afin 
d'éviter la construction de toute habitation ou installation fixe 
occupés par des tiers à une distance par rapport aux silos 
inférieure à la valeur définie à l'article 12.1. 

Dans le cas d'une vente à un tiers de la maison d'habitation non 
aceupée située à l'intérieur du périmètre de protection, le 
dossier faisant l'objet du présent arrêté devra de nouveau être 
soumis à l'avis du conseil départemental d'hygiène, 

12.3 - Conception des bâtiments et installations 

Les parois des tours de travail, des silos et des ateliers exposés 
aux poussières seront munies de dispositifs permettant de limiter 
les effets d'une éventuelle explosion. 

Chaque bâtiment de stockage de céréales devra comporter d'une part 
des moyens d'évacuation pour le personnel avec au moins deux 
issues sur deux faces opposées, et d'autre part d'une colonne 
sèche dans la tour de travail. 

Les galeries ek tunnels de transporteurs devront &tre notamment 
conçus de manière à faciliter tous travaux d'entretien, de 
réparation ou de nettoyage des éléments des transporterurs, 

Des grilles seront ainsi mises en place sur les fosses de 
réception afin de retenir au mieux les corps étrangers. 

Les sources émettrices de pmoussières (jetées d'élévateurs où 
transporteurs...) devront tre capotées et munies de dispositifs 
d'aspiration et de canalisation de l'air poussiéreux, 

Cet air sera dépoussiéré dans les conditions prévues à l'article 
8.3.2. à



  

12,4 - 

12,5 - 

12.6 - 

12.7 - 

a 

Bruit, 

Les ventilateurs des silos sevont équipés de disposiLils 
anti-bruit. 

  

Air de clargenent eb.de décharenent 

Les aires de chargement et de déchargement seront extérieure 
aux silos. Elles seront sn(Cisamment venlilées de monière À 

éviter la création d'une atmosphère explosive eL Lerent 1'objel 
d'un nettoyage périodique, 

    

  

Si ces installations sont munies de disposilils de caytalion 

d'air poussiéreux, Le vejet à l'atmosphère se fera dans lex 

conditions prévues à l'actlele 8.3.2. 7 

Transporteurs 

Les transporteurs et élévateurs utilisés soront de Lype l'erné à 

L'exceptiou de bandes Eransporbeuses qui pourront bre ki lis& 

si leur vitesse ent inférienre à 3 m/s. De plus, l'exploit: 

veillera à éviter deg courants d'air nu-desaus te ces L 

teurs ouverts. 

      
      

    

Cellules de stockage 

} pourront être stockés 
ion de out produiL Seuls des grains (céréales et oléaginou: 

dans les cellules métalliques, à l'exvep! 

Lin (tourteau, manioc, poussières}, 

  

   

  

Ta de la sécurité des 
trés en confit. Par ailleurs, les paramètres signifient 

installations seront nesurés el enred.   

  

   
De plus, le dispositif de conduite des inslullations sern conçu 

de façon à ce que Le personnel concerné ail innédiatement 64 

naissance de toutes dérives excessives de ces paranèlres par 

rapport aux conditions normales de ConLionnenent, 

    

  

Enfin, a quantité de poussières lines déposées sur le so] d'un 

alelice ne devra pas ôbre aunérieure À NO mg/m? suc une sueTate 

qui aura été définie, en at ord avee l'inspecteur des Tuslal- 

  

nkalive de J'élat de 1°    lutions Classées, comme étant rep 
celier.
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ARTICLE 13 - [INSTALLATION DE COMDUSTION - SEGHOIR 

13.1 - REGLEMENTATION APPLICAULE 
  

Les installations de combustion devront- être équipées et 

être exploitées conformément à l'arrêté ministériel du 20 juin 

1975. Certaines dispositions de cet arrêté sont rappelées ou 

précisées ci-après. 

13,2 - CONTROLE 

Ces installations respecteront les règles habituelles de 

sécurité, En particulier ? 

= La température des gas en contact nvec les céfénles sera 

contrôlée en permanence, 

_ j'atimentation des séchoirs en conbustile devra pouvoir être 

automatiquement interrompue en cas d'augmentation anormale 

cette Lenpérature: 

_ Les ventilateurs seront équipés d'un disvositil “anti-bruit" 

permettant de respecter Len niveaux admissibles de bru 

définis à L'article 7,5, 

   

par ailleurs, les filtres du séchoir devront étre nettorés avant 

choque campagne et au mois une fois pendant L'intereanpegne, 

ARÉTOLE 14 - DEPOL EN DISTRIBUTION DE GAE COR DUSTIDLE LIQUEFTE 

14,1 - DEPOT 

Distances - clôtures 

Les parois du réservoir de gaz combustible Liguéfié devront 

être insboliées à plus de 5 mèbres : 

- des limites de propriété 

dou ouvertures des bftinento industriels ou de tout lost 

occupé 

dé toute excavation, dénivellation ou de tout dispositif 

Susceptible de retenir des vaveurs inflannubles (regard 

d'égout, Losses, etc.) 

ae toute installation électrique nou utilisable dans Len 

atnosphères explosives
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- de tout autre dépôt de matières combustibles ou conburantes. 

gi l'établissement n'est pas clôturé, La cuve de guz sert 

entourée d'un grillage haut de 2 uètres et située à 1 mètre 

des parois du réservoir, 

Eauipenents 

Le réservoir doit. &bre pourvu en plus des équipements rendus 

obligatoires par la réyienentation des spyareils à prension 

_ d'un double clapet anti retour d'enplissage 

= d'un dispositif de contrôle du niveau paxinal de remplissage 

d'un dispositif autonatiaus de sécurité sur les orifices de 

sortie 

- d'une jauge de niveau en continu 

- d'un dispositif apte à assurer a liaison électrique équl- 

potentielle avec le véhicule vavltailleur. 

1,2 - 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent 

tre munis d'un chapeou éjectable, 

DISTRIBUTION 

Arrêt d'urreice 

Un dispositif d'arrêt d'urgence doit permettre à la fois d'iso- 

Jer tous les équipements électriques situés à l'intérieur de 

ia zone de sécurité et de lernex Les vannes les plus proches 

de lagpareil de diskribution situées sur les canalisations de 

Liaison entre celui-ei et Le réservoir (phase Liquide et phuse 

gazeuse}. 

    

Prolcction et nature des équipeneuts 

Les voies de circulation interie de l'évabliagenent ne déivent 

pas se Lronver à l’intérieur des zones de sécurité. 

  

Les appareils de distribution doivent être melgneusenent on 

Sté & protégés contre Les heurta des véhicules. Les canalir 

Shélonc de lisieon entre l'appareil dirtributeur el le réser— 

Voie à partir desquels il est alimenté eb entre L'appareil 

disributeur eb Le réservoir du véhicule duivent comporter un 

foint faible destiné à se conpre en cas d'arracheneut de L'aue 

DOIUEL distributeur ou d'arraëhement du flexible. Sur c06 on



ae 

nalisations, des dispositifs automatiques, placés de part et 
d'autre de ce point Faible, doivent iuberrompre Lout débile li 
quide ou gazeux en cas de rupture. 

  

La carrosserie des appareils de distribution doit comporter 

des orifices de ventilation laule et Lasse. 

Remplissaze des réservoirs de véhicule 

Lé robinet d'extrémité du flexible doit être muni d'un dispo 

sicif automatique qui inberdit Le débit si le robinet n'eai 

pas raccordé à l'orifice de remplissage du réservoir du véhi- 

véhicule. 

  

À 

    

ARTICLE 15 - DEPOT DE PRODUITS AGROPUARMACEUTIQUES 

15.1 - Guvettes de rétention 

Les stockages de produits différente dont le mélange esb sus 

ceptible d'être à l’origine de réactions chimiques dangereuses 
5 de rétention distinctes. 

être conforme à l'article 

  

doivent être associés à des capncl, 
Chaque capasité de rékention doit 
ÿ.4.2, du présent arrété. 

      

19,2 - Isolement 

e doit se trouver aucune 

  

Dans le bâtiment abritant le dépôt 
aatière inflanmable, 

À défaut, le dépôt doit être isolé du reste du Lâtluent par un 

que homogène coupe feu de degré 4 heure montant jusqu'au boit. 

16.3 - Feu 

IL esb interdit d'apporter dans Le dépôt du feu sous une [orme 

yuelconque ou d'y fumer, 

  

18, 

  

- Surveillance 

L'exploitation du dépôt se fait sous La surveillance d’une 

personné "ayant suivi une formation sur les dangers des produi Es 

agropharmaceutiques
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ARTICLE 16 

  

ESTHETIQUE 

L'ensenble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et 
installations entretenus en permanence. 

Les abords de l'établissement sont aménagés et entretenus en bon 
état de propreté (peinture, plantations, engazonnement.. } 

À
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DISPOSITIONS DIVERSES 

article 17 - Si le fonctionnement des installations fait apparaître des 

inconvénients ou dangers que las prescriptions formulées dans le présent 

arrêté ne cuffisent pas à prévoir, l'exploitant doit en faire la 

éclaration sans délai à l'Inspecteur des installations classées pour 14 

protection de l'environnement. 

cette déclaration mentionnera les mesures de protection immédiates 

ainsi que les dispositions que l'exploitant propose de mettre en oeuvre 

pour faire cesser ou réduire durablement ces dangers où inconvénients. 

ARTICLE 18 - Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret n° 77- 

1133 du 21 septembre 1977 : . 

_ une copie du présent arrêté sera déposée st affichée à la mairie 

de MONTHOIS 

- une ampliation dudit arrêté sera également adressée aux conseils 

nunicipaux de LIRY, SAINI-MOREL, BRECY-BRIÈRES et CHALLERANGE 

_ je nôme extrait sera affiché en permanence de façon visible dans 

l'installation par les soins de CHAMPAGNE CEREALES 

L'un avis sera inséré par les soins de la sous-préfecture de 

VOUZLIERS et aux frais de CHAMPAGNE CEREALES dans deux journaux locaux 

diffusés dans tout le département, 

ARTICLE 19 - Délai et voie de recours 

En application de L'article 14 de la lof du 19 juillet 1976, a 

présente décision ne peut être déférée qu'au Tribunal Administratif. te 

Éélei de recours est de deux mois pour le demandeur ou l'exploitant, Ce 

délai Commence à courir du jour où la présente décision à été notifiée. 

AATICLE 20 - Le Préfet du Départenent des Ardennes, le Sous-Préfet de 

rrondisgenent de VOUZIERS, les Maires de MONTHOIS, LIRY, SAINT MOREL 

BRECV BRIÈRES et CHALLERANGE, et l'Inspecteur des installations classées 

pour la protection de l'environnement sont chargés, chacun en pe qui le 

Éoncerme, de l'exécution du présent arrâté dont une anpliation sera 

adressée à CHAMPAGNE CEREALES. 

  

CHARLEVILLE-MEZIERES, le 4 JUIL 1904 

Pour ameplistion, 
L'Attaché de Préfecture 

Secrétaire en Chef 

7 = 

Bruno SEPETYAN : É 
Signé: Jean lue NEVACHE 

Pour le Prélets 
Le Secçéiaire Général,


